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Vides faits par la mort, si l'on veut que la France reste aux Français, et
qu'elle soit assez forte pour se défendre et prospérer.

En associant les parents à sa puissance créatrice, Dieu les a aussi
rendus participants de son autorité à l'égard de leurs enfants. Après
Dieu, l'enfant appartient à son père et à sa mère; la théorie qui prétend
qu'il appartient à l'Etat est fausse; contre elles protestent la nature, la
raison et l'enseignement positif de l'Eglise.

Les parents, en mettant au inonde un enfant, contractent l'obligation
imlprescriptible et reçoivent le droit inaliénable de l'élever. Ce devoir ne
consiste pas seulement à lui procurer ce qui est nécessaire à la vie du
corps, mais :aussi et surtout à pourvoir à la vie de son âme, par une édu-
cation conforme à la foi et à la morale chrétiennes.

Cette éducation, ils doivent la donner d'abord eux-mêmes au foyer,Puis la faire compléter à l'église par le catéchisme et le ministère du prê-
tre; ils ne doivent enfin confier leurs enfants qu'à des écoles qui con-
titnuent l'oeuvre de l'église et du foyer sans jamais la contredire.

L'Etat, s'il a le droit incontestable d'avoir des écoles et d'enseigner
les sciences profanes, ne doit pas dans l'éducation supplanter les parents
ou se substituer à eux, mais seulement les -aider et les suppléer. Dans
u Pays en immense majorité catholique, comme l'est la France, ainsi que
le Prouve avec évidence le grand nombre de familles qui présentent leurs
enfants au Baptême et à la Première Communion, et qui demandent à
leglise la consécration de tous les grands actes de la vie, l'Etat a le devoir
de mettre à la disposition des familles des écoles catholiques. S'il estime
que les circonstances ne lui permettent pas de donner aux écoles publiques

e aeractère nettement confessionnel, au moins doit-il y faire enseigner
s devoirs envers Dieu, et laisser aux parents la pleine liberté d'avoir

S ecoles chrétiennes. La justice, le respect des consciences et des droits
5 tCrés des parents demanderaient que ces écoles soient subventionnées

r les fonds publics proportionnellement au nombre de leurs élèves.
Après l'horrible conflit dont l'Europe vient d'être le théâtre, le monde

es Si de Paix. Si l'on veut que la paix puisse régner à l'intérieur entre
citoyens, il faut d'abord que gouvernants et gouvernés observent con-

a ciencieusment leurs devoirs respectifs tels que les définissent le droit
ature.î et la loi divine.

Ceux qui détiennent le pouvoir ne doivent en user que pour le bien
sans se laisser influencer par l'esprit de parti. Ils doivent faire

desblois justes, et dans la distribution des fonctions rechercher les plus
eaables, sans céder jamais à l'intrigue ou à la flatterie. Ils ont le devoir

favoriser les bonnes moeurs et de réprimer ce qui leur est nuisible.
sauceExercée selon ces principes, l'autorité a droit au respect et à l'obéis-
rés.sde tous. Obéir ou résister à l'autorité régulière c'est obéir ou
titer a l'ordre voulu par Dieu. Les plaintes ou les réclamations légi-
la sédi oivent se faire par les moyens légaux et pacifiques, sans recourir à

ition ou à la révolte.


